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[bookmark: _Hlk162256061]FICHE D'ACCOMPAGNEMENT DESTINÉE À LA COMMUNE DEMANDANT UNE SUBVENTION
AUPRÈS DU FONDS INTERCOMMUNAL ET RELEVANT D’UNE ENVELOPPE DE FONCTIONNEMENT
 (À JOINDRE À LA DEMANDE)

COMMUNE DE : 	

NOM DU PROJET : 	

Règles générales
1. Le FI prend en charge des participations financières à des dépenses de fonctionnement conformément à l’article 4 de la convention relative à la mise en œuvre de l’art.27 de la Loi sur le renforcement de la péréquation financière intercommunale et le renforcement de l’intercommunalité (cf. extrait au verso).
2. Toute demande doit provenir d'une commune genevoise ou d’une entité intercommunale
3. La commune adresse la demande au Fonds intercommunal à l’attention de la présidence à l’adresse info@acg.ch.
4. Caractère intercommunal du projet (des prestations à subventionner), notamment au travers de son financement, respectivement d’autres aspects, comme les territoires concernés
5. Des prestations assumées par une seule commune peuvent bénéficier du subventionnement du FI si elles bénéficient aux habitants d’autres communes et répondent à un intérêt public important (intercommunalité).
6. Soutien de la commune demandeuse et des autres communes engagées ou soutenant le projet par des prestations financières ou en nature.
7. Pas de droit à l'obtention : chaque demande est traitée pour elle-même et doit faire l'objet d'un dossier complet, même si une subvention a été octroyée précédemment.
8. Délais de dépôt de la demande : cf. art. 6 de la convention (cf. extrait au verso).

Documents à joindre avec la demande
	1. 
	Lettre de demande de la commune porteuse du projet avec mention du montant sollicité et des communes soutenant le projet 
	|_|

	2. 
	Engagement écrit de toutes les communes soutenant le projet, signé par le magistrat en charge de chaque commune participant au projet avec mention du montant du soutien.
	|_|

	3. 
	Présentation détaillée du projet, des intervenants et indiquant les dates de la manifestation
	[bookmark: CaseACocher5]|_|

	4. 
	Document attestant que les conditions salariales soient respectées ainsi que le nombre de bénévoles si applicable
	

	5. 
	Le budget avec
· Mention des montants accordés par chaque commune participant financièrement au projet (vérifier la correspondance avec les lettres de soutien)
· Documents démontrant le respect des conditions salariales
· Nombre de bénévoles et de salariés
· Détail chiffré des prestations en nature
· Copie du règlement sur lequel se fonde le calcul de toute prestation non monétaire
	
|_|

|_|
|_||_||_|

	6. 
	Si éditions antérieures, comptes et bilan révisés de l'année N-1, respectivement ou au minimum à défaut rapport de la commune porteuse de l’édition antérieure sur la bonne utilisation de la subvention du FI. Attestation OCAS (ou équivalent)
	|_|

	7. 
	Est-ce qu'une demande a déjà été faite au FI pour des éditions antérieures ? Si oui, en quelle année……………. et pour quel montant ……………… (joindre les comptes).
	|_|

	8. 
	Y a-t-il une augmentation du montant de la subvention par rapport aux années précédentes ?.................. Si oui, pourquoi ?.............................................................................. ...................................................................................................................................................
	|_|

	9. 
	Programmation (comportant les dates et lieux)
	|_|

	10. 
	Dossier de presse, si applicable
	|_|




Seuls les dossiers complets avec les cases cochées seront pris en compte (art. 6 de la convention relative à la mise en œuvre de l'art. 27 de la loi sur le renforcement de la péréquation financière intercommunale et le renforcement de l'intercommunalité) (cf. au verso).



Lieu et date :			Signature du magistrat : 	
	Certifie que les documents joints sont exacts et complets






Extraits de la convention relative à la mise en œuvre de l’art.27 de la Loi sur le renforcement de la péréquation financière intercommunale et le renforcement de l’intercommunalité :

Art. 4	Critères relatifs aux subventions de fonctionnement
1 Les critères minimaux pour l’octroi de subventions de fonctionnement, définis d’un commun accord entre les parties, sont cumulativement les suivants :
a)	l’intercommunalité de la prestation (c’est-à-dire son financement par plusieurs communes, directement ou par le biais de groupements ou d’entités) ou l’effet de débordement de la prestation (c’est-à-dire son financement par une seule commune alors qu'elle bénéficie aux habitants de la majorité des communes genevoises),
b)	le réalisme et la crédibilité du budget présenté,
c)	et, pour les subventions en matière culturelle, le caractère professionnel ou semi-professionnel de l’activité nécessaire à la réalisation de la prestation.
2 Le subventionnement du FI ne peut en principe pas dépasser 50 % du financement communal hors FI. Toutefois, ce taux peut être porté au-delà de 50 % si la prestation touche un tiers des communes au moins ; l'alinéa 4 demeure réservé.
3 Si le subventionnement est accordé à un groupement ou à une entité dont plus de ¾ des communes sont membres, le taux de subventionnement peut couvrir jusqu'à 100 % du projet.
4 Les montants des subventions sont définis en tenant compte de la diversité des objets soutenus et des bénéficiaires ainsi que des possibilités financières du FI.
5 Pour des raisons d’efficience, le FI et l’ACG n’entrent pas en matière sur des subventions inférieures à 10'000 francs.

Art. 6	Planning de dépôts des requêtes de subventions émargeant aux enveloppes
Les dossiers complets de demandes de subventions émargeant aux enveloppes doivent impérativement parvenir à l’administration de l’ACG, qui assure le secrétariat du FI, chaque année avant le 31 mars et avant le 30 septembre pour faire l’objet de décisions respectivement durant le premier et le deuxième semestre. Le traitement des dossiers reçus après ces dates est automatiquement repoussé au semestre suivant.


Version selon la directive validée par la commission de la culture du 18 janvier 2024
image1.png
f I
Fonds
intercommunal




